
 

 

PROCES VERBAL 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 12 DECEMBRE 2024 
 
 
 

La séance est ouverte à 18h35 

 

Président de séance : Monsieur le Maire 

 

Secrétaire de séance : Hélène CORREARD LE SAUX 
 

PRESENTS : Tous à l’exception de : Bernard RAFFI (pouvoir à Jean-Pascal 

GOURNES) ; Alain FERRETTI (pouvoir à René ANDRE) ; Remy IMBERT (pouvoir à 

Joseph-Marie SANTINI) ; Sabine MICHELIER (pouvoir à Agnès POMPON) ; 

Jean-Louis GEIGER (pouvoir à Françoise HEYRAL) ; Gérard OBERT (pouvoir à 

Bruno TERRIER), Renaud MARIS, Céline FERRANDEZ, Olivier GIORDANO, Sylvie 

PELLENQ 

 

LE QUORUM EST ATTEINT AVEC 19 PRESENTS ET 25 VOTANTS  

 

APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE PRECEDENTE  

UNANIMITE 

 

ORDRE DU JOUR 

 

4 - COMPTE RENDU DES DECISIONS DU MAIRE PRISES EN VERTU DE LA 

DELEGATION D’ATTRIBUTION DU CONSEIL MUNICIPAL DANS LES 

MATIERES ENUMEREES A L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES 

COLLECTIVITES TERRITORIALES 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

Conformément à l’article L.2122-23, alinéa 3, du Code Général des Collectivités 

Territoriales, « le Maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du 

Conseil municipal » des décisions prises en application de l’article L.2122-22 du 

même code. 

Ce compte rendu a été fait oralement par le Maire 
 

5 - APPROBATION DE DIVERSES DISPOSITIONS D’ORDRE FINANCIER 

A – APPROBATION DE DIVERS APPELS DE COTISATION  
Rapporteur : Maurice GAVA 

 

Le Conseil municipal est appelé à autoriser le Maire à mandater la somme de : 
 



- 901.75 € correspondant au deuxième acompte de l’appel de cotisation au titre 

de 2024 de l’ATD13. 

UNANIMITE 

 

Sylvie PELLENQ rejoint la séance à 18h40 

20 PRESENTS et 26 VOTANTS  

 

B – APPROBATION DE LA DECISION MODIFICATIVE N°3 RELATIVE AU 

BUDGET GENERAL DE LA COMMUNE 
Rapporteur : Maurice GAVA 

 

Il est proposé au conseil municipal de bien vouloir approuver la décision 

modificative budgétaire N°3 relative au budget général ci-jointe. 

24 VOIX POUR ET 2 ASTENTIONS  

 

C - APPROBATION DU MANDATEMENT DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

(DANS LA LIMITE DU QUART DES CREDITS OUVERTS AU BUDGET DE 

L'EXERCICE PRECEDENT). 
Rapporteur : Maurice GAVA 

 

Selon l'article L.1612-1 modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 

(VD) du code général des collectivités territoriales, jusqu'à l'adoption du budget ou 

jusqu'au 15 avril en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de 

la Collectivité Territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, 

liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des 

crédits ouverts au budget de l'exercice précédent. 

 

Il est proposé au conseil municipal :  

- de recourir à cette faculté dans l'attente du vote du budget primitif 2025, étant 

entendu que l'autorisation précisera le montant et l'affectation des crédits. 

 

Chapitre 20 Immobilisations Incorporelles 

(Sans Op) 141 500 x 25% = 35 375 € 

Opération 152 (Cuisine Centrale) 180 000 x 25% = 45 000 € 

Opération 161 (Extension Cimetière de la Bouaou) 70 000 x 25% = 17 500 € 

Chapitre 21 Immobilisations corporelles 

(Sans Op) 568 976 x 25% = 142 244 € 

Opération 0108 (Voirie Communale) 67 500 x 25% = 16 875 € 

Opération 153 (Aménagement Bastide Ballon) 180 000 x 25% = 45 000 € 

Opération 159 (Transition Energétique) 691 997 x 25% = 172 999.25 € 

Chapitre 23 Immobilisations en cours 

(Sans Op) 332 500 x 25% = 83 125 €  

Opération 144 (Pup Ballon/Groupe Scolaire) 55 000 x 25% = 13 750 € 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6C70C276406BEC54FAF16CEC80DFE7C7.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000026857857&idArticle=LEGIARTI000026888203&dateTexte=20130227&categorieLien=id#LEGIARTI000026888203
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6C70C276406BEC54FAF16CEC80DFE7C7.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000026857857&idArticle=LEGIARTI000026888203&dateTexte=20130227&categorieLien=id#LEGIARTI000026888203


Opération 152 (Cuisine Centrale) 2 055 000 x 25% = 513 750 € 

Opération 153 (Aménagement Bastide Ballon) 2 356 979.49 x 25% = 589 244.87 € 

Opération 156 (Tranche 2 PUP Ballon) 542 500 x 25% = 135 625 € 

Opération 159 (Transition Energétique) 111 000 x 25% = 27 750 € 

Compte 4581060009  

Entrée de ville Chemin des Cigales : 1 715 675 x 25% = 428 918.75 € 

 

La limite de 2 267 156,87 € correspond à la limite supérieure que la Ville pourra 

engager, liquider et mandater dans l’attente du vote du budget primitif 2025 

24 VOIX POUR ET 2 ASTENTIONS  

 

D - APPROBATION DES RAPPORTS DE LA CLECT PORTANT EVALUATION 

DES CHARGES TRANSFEREES ENTRE LA METROPOLE ET SES COMMUNES 

MEMBRES AU TITRE DES TRANSFERTS ET RESTITUTIONS DE COMPETENCES. 
Rapporteur : Maurice GAVA 

 
Le Conseil de la Métropole a approuvé le transfert d’équipements culturels et 

sportifs sur le périmètre des communes d’Aix-en-Provence et Miramas. Par ailleurs, 

des corrections ont été apportées aux évaluations des charges transférées au titre 

de la compétence voirie pour les communes d’Aix-en-Provence, Grans, Istres et 

Miramas. C’est dans ce cadre que la CLECT a, le 23 septembre 2024, adopté des 

rapports d’évaluation définitive des charges transférées. 

Conformément aux dispositions du IV de l’article 1609 nonies C du code général 

des impôts, le Président de la CLECT a notifié à la Commune les rapports 

d’évaluations adoptées par la commission le 23 septembre 2024. Ceux-ci sont 

annexées au présent rapport. 

Conformément aux dispositions du code général des impôts, il appartient aux 

conseils municipaux des communes d’approuver, par délibérations concordantes, 

les rapports de la CLECT portant évaluation du montant des charges transférées, 

dans un délai de trois mois suivant la notification susmentionnée. Chaque conseil 

municipal est ainsi appelé à se prononcer à la majorité simple de ses membres sur 

les rapports transmis par le Président de la CLECT. 

L’accord des conseils municipaux des communes membres de la Métropole doit 

être exprimé par deux tiers au moins des conseils municipaux des communes 

membres représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou par 

la moitié au moins des conseils municipaux des communes membres représentant 

les deux tiers de la population.  

A défaut de l’approbation dans les délais et selon les conditions de majorité 

précités des rapports d’évaluation précités et ci-annexés, il reviendrait, en 

application du code général des impôts, au représentant de l’Etat dans le 

département de constater, par arrêté, le coût net des charges transférées. 

 

Il est proposé au conseil municipal de bien vouloir approuver les rapports de la 

Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) ci-annexés 



portant évaluations des charges transférées pour chaque commune membre de la 

Métropole et chacune des compétences transférées ou restituées. 

24 VOIX POUR ET 2 ASTENTIONS  

 

6 - APPROBATION DE DIVERSES DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

DEMANDES DE SUBVENTIONS 

A - SUBVENTION POUR LE SEJOUR DE VACANCES AU SKI DU 12 AU 19 

AVRIL 2025 
Rapporteur : Odette PITAULT 

 
Depuis plus de vingt ans, la commune organise des séjours en centre de vacances 

durant les vacances scolaires pour les enfants (de 6 à 17 ans). En 2025 il est proposé 

l’organisation d’un séjour de vacances du 12 au 19 avril 2025 à destination de la 

station de ski des deux alpes au sein de la structure associative de vacances « les 

glaciers ». 

 

Il est proposé au Conseil municipal la prise en charge par la collectivité :  

 

Du transport aller / retour en bus grand tourisme 
 

De la cotisation à l’association d’un montant de 23 € 
 

Des cours de ski avec remise de médaille pour un montant de 780 € 
 

D’une participation partielle au pack colo pour un maximum de 48 participants 

selon la répartition suivante :   
 

35 % à la charge de la commune soit la somme 213.15 € par enfant 

65 % à la charge de chaque participant soit la somme de 395.85 € 

Le coût global du pack colo étant de 609 € par enfant  

UNANIMITE 

 

B - SUBVENTION CLASSE VERTE ECOLE ROBERT LAGIER DU 12 AU 16 MAI 

2025 A SEYNE LES ALPES 
Rapporteur : Odette PITAULT 

 
Le Maire présente à l’assemblée une demande de subvention pour financer un 

voyage au programme de l’année scolaire. 

 

Cette demande est formulée par Madame Christine DEBARD directrice de l’école 

Robert Lagier, qui souhaite organiser un voyage éducatif pour les classes de 

Madame PERRIN (26 élèves) et de Madame DEBARD (27 élèves).  

 

53 enfants scolarisés à Meyreuil, sont concernés par ce voyage qui se déroulera du 

12 au 16 mai 2024. Le maire propose d’attribuer la somme forfaitaire de 40,00 euros 

par enfants et 120,00 euros par classe soit 2 360,00 € pour l’ensemble des enfants 

qui participent au séjour. 

 

UNANIMITE 

 



 

7 - APPROBATION DE DIVERSES DISPOSITIONS D’ORDRE 

CONVENTIONNEL 

A - AUTORISATION A DONNER AU MAIRE DE SIGNER UNE CONVENTION 

AVEC UNE ASSOCIATION POUR LA PRISE EN CHARGE ET LA GESTION DE 

COLONIES DE CHATS DITS « LIBRES » 
Rapporteur : Madame la DGS 

 
En préambule, il est rappelé que les fourrières pour animaux constituent pour les 

collectivités territoriales une obligation légale. Il en va de même pour les obligations 

pesant sur les Maires en vertu de leurs pouvoirs de police, en ce qui concerne les 

moyens à mettre en œuvre afin de lutter contre la divagation des animaux errants 

et leur prise en charge notamment pour les chats « dits libres » en accord avec 

l’article L.211-27 du Code Rural et de la Pêche Maritime qui reconnait et encadre la 

situation de ces colonies. 

 

La gestion des chats libres est délicate et il est impératif de gérer leur population en 

maîtrisant leur prolifération afin d’éviter les risques sanitaires qui peuvent en 

découler (le chat libre peut être vecteur de certaines maladies transmissibles à 

l’homme) ainsi que les nuisances aux habitants (sonores et olfactives). 

Un couple de chats non stérilisés peut théoriquement engendrer une descendance 

de plus de 20.000 individus en quatre ans.  

 

 C’est pourquoi, dépourvu d’entité en charge de cette gestion, M. le Maire, en 

collaboration avec l’Association « FELI-CITE » sise au Val Saint André 13100 Aix-en-

Provence, celle-ci représentée par Mme Céline FANFAN, Présidente, fera procéder 

à la capture de chats non identifiés, sans propriétaire ou sans détenteur, vivant en 

groupe dans des lieux publics de la commune.  

 

Cette identification doit être réalisée au nom de la commune ou de ladite 

association.   

Dans cet esprit et suivant l’Article L.212-10 du Code Rural et de la Pêche Maritime, 

afin de répondre à ces obligations et maitriser la croissance de la population de 

chats errants, ces opérations seront réalisées par l’Association « FELI-CITE » pour la 

capture et remise sur site, et avec l’assistance de la clinique vétérinaire du Docteur 

JOURET-GOURJAULT, sise 1 allée Arsène Sari 13790 Châteauneuf-le-Rouge, pour les 

actes vétérinaires (stérilisation et identification). 

 

Il est donc opportun de conclure une convention tripartite avec lesdites Association 

et clinique vétérinaire dont le projet et la convention est joint en annexe. 

 

La Commune versera une subvention de 900 € à l’Association, en 2 fois : 450 € dès 

la signature de la convention, et le reste à la fin de la campagne, proratisée selon 

le nombre de chats capturés (en partant sur une base de 30 chats capturés). 

 

Il est proposé aux membres du Conseil de bien vouloir autoriser le Maire à signer 

ladite convention telle que jointe à la présente délibération.  

UNANIMITE 

 

 

 

 



B- AUTORISATION A DONNER AU MAIRE DE SIGNER UNE CONVENTION 

DE SERVITUDE AU PROFIT DE LA SOCIETE DU CANAL DE PROVENCE – 

PARCELLES AY 400 – 132 – 947 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

La commune a été saisie par la Société du Canal de Provence pour la signature 

d’une convention de servitudes en vue de travaux sur les ouvrages de distribution 

d’eau. 

Ces travaux consistent d’une part, à déplacer un poste existant, actuellement situé 

sur un terrain privé et à le connecter sur le terrain du gymnase cadastré section AY 

400. Il convient donc d’autoriser la création d'une servitude de tréfonds, afin de 

permettre la pose de canalisations et ouvrages souterrains 

 

D’autre part, il est nécessaire de régulariser l’emprise de canalisations existantes sur 

des terrains appartenant à la commune (section AY n°132 et 947), qui n’ont jamais 

fait l’objet d’acte administratif. Il convient donc d’autoriser la régularisation de 

servitudes sur les parcelles communales référencées, déjà occupées par des 

canalisations de ladite société sans convention formelle. 

UNANIMITE 
 

 

C – APPROBATION DE L’AVENANT N°7 A LA CONVENTION DE GESTION 

N°17/1100 ENTRE LA MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE ET LA 

COMMUNE DE MEYREUIL AU TITRE DE LA COMPETENCE « CREATION, 

AMENAGEMENT ET GESTION DES ZONES D'ACTIVITE INDUSTRIELLE, 

COMMERCIALE, TERTIAIRE, ARTISANALE, TOURISTIQUE, PORTUAIRE OU 

AEROPORTUAIRE »  
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
L’article L. 5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter du 1er janvier 2018, la Métropole 
exerce les compétences prévues au I de l’article L. 5217-2 du CGCT que les 
communes n’avaient pas transférées à leur ancien EPCI d'appartenance. 

La Métropole est donc en charge de la compétence « Création, aménagement et 
gestion des zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, 
portuaire ou aéroportuaire » sur l'ensemble de son territoire. 

Conformément aux dispositions des articles L. 5217-2 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, la Métropole étant l’autorité compétente, il a été décidé en 
accord avec la commune, dans un objectif de continuité et d’exercice de proximité des 
compétences concernées, que la commune exerce pour son compte, la compétence 
et ce en application de l’article L. 5215-27 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 

 
Ainsi une convention de gestion d’un an, prolongée par avenants, a été conclue entre 
la Métropole et la Commune de Meyreuil. 

 
Parallèlement la Métropole, en étroite collaboration avec chacune des communes 
membres, a engagé le travail d’évaluation des compétences à transférer. 
 
La CLECT a adopté les rapports définitifs d’évaluation des charges transférées et un 
ajustement de certaines évaluations en application de la clause de revoyure. 
 



Conformément aux dispositions applicables, les communes ont ensuite présenté les 
rapports de la CLECT à leur organe délibérant respectif. 
Les évaluations ont été approuvées et les flux financiers correspondants ont été mis 
en œuvre. 
 
La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, 
la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique 
locale, dite « 3DS » est venue modifier l’architecture institutionnelle de la Métropole et 
restituer des compétences de proximité aux communes au 1er janvier 2023. Dans ce 
cadre, le conseil de la Métropole s’est prononcé le 15 décembre 2022 sur l’intérêt 
métropolitain de certaines compétences.  
 
Cette nouvelle définition des domaines d’intervention, et particulièrement s’agissant 
de la compétence voirie impacte les modalités d’exercice de la compétence « 
Création, aménagement et gestion des zones d'activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ». En effet, si cette 
compétence a longtemps été considérée comme un bloc non sécable, cette analyse 
est remise en cause au regard des dernières évolutions normatives et invite par 
conséquent, à une réflexion sur les modalités de gestion des zones d’activité.   
 
Dès lors, dans l’attente de la clarification des contours de la compétence dite « Zones 
d’activités économiques », et afin d’assurer la continuité de l’exercice de la 
compétence et une gestion de proximité, il est proposé au conseil municipal de 
prolonger d’un an la durée de la convention de gestion y afférente.   

UNANIMITE 

 

D - APPROBATION DE L’ADHESION DE LA COMMUNE DE MEYREUIL AU 

GROUPEMENT DE COMMANDES PERMANENT EN VUE DE LA PASSATION 

DE MARCHES PUBLICS SUR LA THEMATIQUE DE « LA PREVENTION ET LA 

PROTECTION DES RISQUES » ENTRE LA METROPOLE AIX-MARSEILLE-

PROVENCE ET LA VILLE 
Rapporteur : Claude CARACENA 

 
La Métropole Aix-Marseille-Provence propose à ses communes membres 

d’adhérer à un groupement de commandes permanent de la passation de 

marchés publics sur la thématique de « la prévention et la protection des 

risques ». La métropole en tant que coordonnateur du groupement prépare, 

lance et notifie les futurs marchés. Sa durée sera de 4 ans reconductible 

tacitement par période de 2 ans. 

Chaque commune adhérente est autonome pour la commande et le 

paiement de ses factures à concurrence du montant maximum qu’elle aura 

déclaré pour chaque marché auquel elle aura pris parti. Elle sera en lien direct 

avec les titulaires de marché.  

 

Ce dispositif a pour objectif de : 

- Réduire les coûts liés à la commande publique, la Métropole prenant à 

sa charge les frais et coûts de passation du marché, 

- Réaliser des économies d’échelles en raison du volume de 

commandes, l’agrégation des besoins de la Métropole et des 

communes adhérentes doivent permettre d’obtenir un prix unitaire 

compétitif, 



- Accéder à des compétences juridiques et techniques dont on ne 

dispose pas, le groupe de travail ayant rédigé les pièces du marché a 

effectué un sourcing et une étude de marché, 

- Devenir plus vertueux en acceptant des compromis sur les produits ou 

services retenus et en étant tenu de respecter la législation. 

 

L’adhésion à ce groupement de commandes nécessite l’adoption de la 

convention constitutive du groupement qui définit les règles de 

fonctionnement du groupement. 

 

Il est proposé au conseil municipal 

- D’approuver l’adhésion de la commune de Meyreuil au groupement 

de commandes permanent en vue de la passation de marchés publics 

sur la thématique de «la prévention et la protection des risques », 

- D’autoriser le Maire à signer la convention constitutive du groupement 

de commandes. 

- D’autoriser le Maire à signer tout document relatif aux marchés passés 

dans le cadre du groupement de commandes permanent sur la 

thématique de « la prévention et la protection des risques ». 

UNANIMITE 

 

 8 - APPROBATION DE DIVERSES DISPOSITIONS RELATIVES AU FONCIER 

A - AUTORISATION A DONNER AU MAIRE DE SE PORTER ACQUEREUR A 

L’EURO SYMBOLIQUE DES PARCELLES AY 1308 ET 1309 APPARTENANT A 

MADAME SCHIERER CORINE 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

Par courriel adressé à Monsieur le Maire le 18 novembre 2024, Madame Corine 

SCHIERER a choisi de céder à la commune, à l’euro symbolique, les parcelles 

cadastrées section AY n°1308 de 7 m² et 1309 de 33 m² qui constituent un délaissé 

de terrain et une portion du cheminement piétonnier reliant le chemin des Petits 

Ecoliers et l’allée du Rémouleur.  

 

Le cheminement piétonnier, affecté à l’usage du public, supporte les réseaux 

publics d’alimentation en eau potable et eaux usées de la ville et traverse une 

propriété privée, avec l’accord des propriétaires. Il semble nécessaire d'acquérir 

cette parcelle. 

 

Les services municipaux ont estimé la valeur vénale de cette acquisition à 1 200,00 

€uros (30,00€/m²). Cette évaluation n’est faite que pour permettre le calcul des 

droits que pourra percevoir Monsieur le conservateur des hypothèques, sans qu’on 

puisse en inférer une valeur opposable à l’administration. 

 

Le Conseil municipal est appelé à autoriser le Maire à se porter acquéreur à l’euro 

symbolique des parcelles cadastrées section AY n°1308 et 1309 de 40 m² 

appartenant à Madame Corine SCHIERER. 

L’acte sera reçu auprès de l’office notarial Excen de Gardanne et les frais inhérents 

seront pris en charge par la commune. 

UNANIMITE 
 

 

B - AUTORISATION A DONNER AU MAIRE DE SE PORTER ACQUEREUR A 

L’EURO SYMBOLIQUE DE LA PARCELLE AV 1376 APPARTENANT A LA 

SCI CPB 13 REPRESENTEE PAR MONSIEUR FLORENT CARBONNEL 



Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
Dans le cadre du programme d’aménagement de l’ilot 7 Nord du quartier Ballon, 

un permis de construire a été délivré à la SCI CPB13 représentée par M. Florent 

CARBONNEL en date du 26/06/2020. 

Cet ilot prévoyait un espace de 18 m² supportant un dispositif de défense contre 

l’incendie. 

Plutôt que d’établir une convention de servitude avec les copropriétaires de l’ilot 7, 

il a été décidé de détacher une parcelle correspondant à cet emplacement et de 

l’intégrer au domaine public communal. Cette parcelle de 18m² est cadastrée 

section AV n°1376. 

Cette modification de l’emprise du projet a été validée dans le cadre d’un permis 

modificatif délivré le 21/08/2023.  

 

Le Conseil municipal est appelé à autoriser le Maire à se porter acquéreur à l’euro 

symbolique de la parcelle cadastrée section AV n°1376 de 18 m² appartenant à la 

SCI CPB 13 représentée par Monsieur Florent CARBONNEL. 

 

Les services municipaux ont estimé la valeur vénale de cette acquisition à 540,00 

€uros (30,00€/m²). Cette évaluation n’est faite que pour permettre le calcul des 

droits que pourra percevoir Monsieur le conservateur des hypothèques, sans qu’on 

puisse en inférer une valeur opposable à l’administration. 

 

L’acte sera reçu auprès de Maître Scarrone, notaire à Aix en Provence, et les frais 

inhérents seront pris en charge par la commune. 

UNANIMITE 

 

C - NUMEROTATION DU CHEMIN DES AIGUES MARINES 
Rapporteur : Joseph-Marie SANTINI 

 
Certains accès du chemin des Aigues marines n’ont jamais fait l’objet d’une 

numérotation officielle ;  

Il est proposé au Conseil municipal de numéroter l’ensemble des immeubles et leurs 

desservis par ces accès sur cette voie.  

UNANIMITE 
 
 

D - NUMEROTATION DE L’IMPASSE DES FLORALIES DE LA GUIRAMANDE 
Rapporteur : Joseph-Marie SANTINI 

 

L’impasse des floralies de la Guiramande n’a jamais fait l’objet d’une numérotation 

officielle ;  

Il est proposé au Conseil municipal de numéroter l’ensemble des immeubles 

donnant sur cette voie.  

UNANIMITE 
 

 

E - NUMEROTATION DE L’IMPASSE DES GLYCINES 
Rapporteur : Joseph-Marie SANTINI 

 

L’impasse des glycines n’a jamais fait l’objet d’une numérotation officielle ;  

Il est proposé au Conseil municipal de numéroter l’ensemble des immeubles 

donnant sur cette voie.  

UNANIMITE 
 



 

9 - APPROBATION DE DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES 

HUMAINES 

APPROBATION DE LA MISE EN PLACE DE L’INDEMNITE SPECIALE DE 

FONCTION ET D’ENGAGEMENT DES POLICIERS MUNICIPAUX 
Rapporteur : Madame la DGS 

 
Suite à la publication du décret n°2024-614 du 26 juin 2024, un nouveau régime 

indemnitaire pour les agents relevant de la filière police municipale est institué en 

remplacement de l’existant. Ce nouveau régime repose ainsi sur une nouvelle 

indemnité spéciale de fonction et d’engagement, composée d’une part fixe 

obligatoire et d’une part variable obligatoire, tenant compte de l’engagement 

professionnel et de la manière de servir appréciés selon des critères définis par 

l’organe délibérant. 

L'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est exclusive de toutes autres 

primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir, à l’exception des 

indemnités horaires pour travaux supplémentaires attribuées dans les conditions 

fixées par le décret du 14 janvier 2002 susvisé 

 

Sont concernés : 

- Cadre d’emplois des chefs de service de police municipale 

- Cadre d’emplois des agents de police municipale 

 

La part fixe de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement est déterminée 

en appliquant, au montant du traitement soumis à retenue pour pension, un taux 

individuel, fixé par l’organe délibérant, dans la limite des taux suivants :  
 

CADRES D’EMPLOIS 

TAUX INDIVIDUEL MAXIMUM 

VOTE PAR L’ASSEMBLE 

DELIBERANTE* 
(en % du montant du traitement 

soumis à retenue pour pension) 

Chefs de service de police municipale 32% 

Agents de police municipale 30 % 

 

La part fixe de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement est versée 

mensuellement et est attribuée par voie d’arrêté individuel. 

 
 



Concernant la part variable, l’organe délibérant, détermine le plafond de la part 

variable de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement, dans la limite des 

montants suivants : 
 

CADRES D’EMPLOIS 

MONTANT ANNUEL MAXIMUM 

VOTE PAR L’ASSEMBLE 

DELIBERANTE* 

Chefs de service de police municipale 700 € 

Agents de police municipale 650 € 

 

La part variable de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement tient 

compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir, appréciés selon 

les mêmes critères que ceux pris en compte pour l’attribution du Complément 

Indemnitaire Annuel aux autres agents de la collectivité : 
 

1/ l’efficacité dans l’emploi et la réalisation des objectifs  
 

2/ Les compétences professionnelles et techniques : 
 

3/ Les qualités relationnelles : 
 

4/ La capacité d’encadrement ou à exercer des fonctions d’un niveau supérieur : 
 

 

Ces critères seront appréciés en lien avec l’entretien d’évaluation professionnelle 

de l’année N. 
 

La part variable n’est pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre 

et peut être modulée, en fonction des résultats de l’entretien professionnel, comme 

suit :  
 

NOMBRE DE POINT OBTENU LORS 

DE L’ENTRETIEN PROFESSIONNEL  

POURCENTAGE DE LA PART 

VARIABLE ATTRIBUE  

50 à 59 25 % 

60 à 69 50 % 

70 à 79 80 % 

80 à 89 90 % 

90 à 100 100 % 

 

La part variable de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement tient 

compte spécifiquement de l’engagement professionnel, de la valeur 

professionnelle de l’agent et de la manière de servir. Ainsi, dans l’hypothèse ou un 

agent n’atteindrait pas 50 points, il peut être légitimement conclu que cet agent ne 

remplit pas ses missions correctement, et estimé que le versement d’une part 

variable n’est pas souhaitable. 
 

Il est donc proposé au conseil municipal de ne pas verser de part variable aux 

agents, qui au regard de leur entretien professionnel, n’atteindraient pas le seuil de 

50 points. 
 

L’agent se verra notifier chaque année, par voie d’arrêté individuel, le montant de 

la part variable qui lui est attribué. Le versement sera effectué en une seule fois au 

cours du premier trimestre de l’année qui suit l’entretien professionnel. 
 

Comme pour les autres agents de la collectivité, les absences seront modulées du 

fait des absences. 



 

Il est proposé au conseil municipal de bien vouloir approuver l’institution de 

l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement pour les agents de police 

municipale, dans les conditions susvisées. 
 
 

A compter du 1er janvier 2025, les délibérations n°2015-DGS-DEL-121 et n° 2020-DGS-

DEL-86, des 16 décembre 2015 et 24 septembre 2020, portant instauration d’une 

indemnité spéciale mensuelle de fonction et d’une indemnité d’administration et 

de technicité, pour les agents relevant du cadre d’emplois de la police municipale, 

sont abrogées. 

UNANIMITE 
 
 

10 - APPROBATION DE DIVERSES DISPOSITIONS RELATIVES A LA 

GOUVERNANCE 

A - APPROBATION DE LA SIGNATURE DES ACCORDS-CADRES DE 

FOURNITURES DIVERSES DU CTM 

LOT 2 – ELECTRICITE 

MARCHE 2024-002-02 

LOT 3 – PEINTURE 

MARCHE 2024-002-03 

LOT 4 – PLOMBERIE 

MARCHE 2024-002-04 

LOT 7 – ARROSAGE 

MARCHE 2024-002-07 

Rapporteur : Joseph-Marie SANTINI 

 

Afin de satisfaire les besoins de la commune en fournitures diverses pour le centre 

technique municipal, la direction des services techniques a lancé une procédure 

européenne en appel d’offres ouvert pour la conclusion d’accords-cadres multi 

attributaires à bons de commande pour une durée de 48 mois pour chacun des 7 

lots suivants : 

- LOT 01 – Quincaillerie 

- LOT 02 – Electricité 

- LOT 03 – Peinture 

- LOT 04 – Plomberie 

- LOT 05 – Maçonnerie Plâtrerie 

- LOT 06 – Menuiserie 

- LOT 07 - Arrosage 

 

Un avis d’appel public à la concurrence a été adressé au J.O.U.E. le 28/08/2024, 

publié et paru dans son édition n°516682-2024 du 28/08/2024. 

Un avis a été adressé en parallèle le 28/08/2024 au B.O.A.M.P., publié et paru dans 

son édition n°24-98051du 28/08/2024. 

Enfin des avis ont été déposés sur le moniteur ONLINE annonce n°AO-2436-1154 

parue le 30/08/2024, sur le journal TPBM annonce parue le 04/09/2024, sur le profil 

acheteur « e-marchespublics.com » et sur le site de la commune. 

A la date limite de réception des offres et des candidatures, il n’y a eu aucune 

candidature et offre pour les lots 01 Quincaillerie, 05 Maçonnerie Plâtrerie et 06 

Menuiserie. 

Ces trois lots sont donc déclarés infructueux. 

 



La commission d’appel d’offres, réunie en séance le 26 novembre 2024, a décidé 

d’attribuer les marchés de la façon suivante : 

 

- Marché 2024-002-02 LOT 02 – Electricité : 

- ATTRIBUTAIRE RANG 1 – Société SONEPAR FRANCE 

- ATTRIBUTAIRE RANG 2 – Société REXEL FRANCE DISTRIBUTION 

- ATTRIBUTAIRE RANG 3 – Société YESSS ELECTRIQUE 

 

- Marché 2024-002-03 LOT 03 – Peinture : 

- ATTRIBUTAIRE RANG 1 – Société NUANCES COMPTOIR AIXOIS 

- ATTRIBUTAIRE RANG 2 – Société COULEURS DE TOLLENS 

- ATTRIBUTAIRE RANG 3 – Société STAX COM 

 

- Marché 2024-002-04 LOT 04 – Plomberie : 

- ATTRIBUTAIRE RANG 1 – Société QUINCAILLERIE AIXOISE 

 

- Marché 2024-002-07 LOT 07 – Arrosage : 

- ATTRIBUTAIRE RANG 1 – Société FRANS BONHOMME 

 

Le Conseil municipal est appelé à autoriser le Maire à signer les 4 accords-cadres 

de fournitures diverses pour le CTM avec les sociétés citées ci-dessus. 

UNANIMITE 

 

B - APPROBATION DE LA SIGNATURE DU MARCHE DE PRESTATIONS DE 

PROPRETE DES BATIMENTS COMMUNAUX ET DE GESTION DES 

FOURNITURES SANITAIRES 
Rapporteur : Madame la DGS 

 

Afin de satisfaire l’exécution des prestations de nettoyage des bâtiments 

communaux et de maintenir l’hygiène et la propreté́ des locaux, la Ville de 

MEYREUIL a lancé une procédure européenne en appel d’offres ouvert pour une 

durée de 1 an renouvelable 3 fois. 

 

Un avis d’appel public à la concurrence a été adressé au J.O.U.E. et au BOAMP le 

3/10/2024, publié et paru dans son édition n°595729-2024. 

Enfin un avis a été déposé sur le profil acheteur « e-marchespublics.com » et sur le 

site de la commune le 3/10/2024. 

A la date limite de réception des offres et des candidatures, 10 offres ont été 

reçues. 

 

La commission d’appel d’offres, réunie en séance le 18 novembre 2024, a décidé 

d’attribuer le marché à 

 la société ATALIAN PROPRETE 

Valerie Magat 

56 Rue Ampere 

75117 Paris 17 

Le Conseil municipal est appelé à autoriser le Maire à signer le marché avec la 

société ci-dessus. 

UNANIMITE 

 



C - APPROBATION DES ZONES D’ACCELERATION POUR LA PRODUCTION 

DES ENERGIES RENOUVELABLES A L’ISSUE DE LA CONCERTATION 

PUBLIQUE 
Rapporteur : Maurice GAVA 

 

Afin d’accélérer le déploiement des énergies renouvelables et renforcer 

l’acceptabilité des projets dans les territoires, la loi du 10 mars 2023 relative à 

l’Accélération de la Production des Energies Renouvelables (loi « APER ») fait de la 

planification territoriale une disposition majeure et remet les communes au cœur du 

dispositif. 

 

Cette loi prévoit que les communes définissent, après concertation des habitants, 

des « zones d’accélération » (ZAEnR) favorables à l’accueil des projets d’énergies 

renouvelables (Article L1411-5-3 du code de l’énergie). 

 

Pour rappel, Il s’agit de zones propices à l’implantation des énergies renouvelables, 

pour lesquelles il y a un potentiel en termes de production d’énergie. Ces zones 

d’accélération concernent toutes les énergies renouvelables : le photovoltaïque, le 

solaire thermique, l’éolien, la géothermie, le biogaz, etc. 

 

Par délibération en date du 3 octobre dernier, le conseil municipal a validé les 

propositions de la commune en matière de stratégie énergétique et a défini les 

modalités de concertation publique. 

 

Cette concertation publique s’est déroulée du 4/11/2024 au 15/11/2024. 10 

contributions ont été recueillies. La synthèse de ces contributions issues de la 

concertation et les suites données par la collectivité sont présentées en annexe 1 

de la présente délibération. 

 

Les ZAEnR soumises à l’approbation du conseil municipal sont présentées en 

annexe 2 de la présente délibération. Elles correspondent aux propositions qui ont 

été validées lors du conseil municipal du 3 octobre dernier, prenant compte des 

ajustements issus du bilan de la concertation publique notamment en matière 

d’installation d’éoliennes domestiques ou autrement appelées micro-éolienne. 

 

Il est proposé au conseil municipal de bien vouloir approuver les ZAEnR telles que 

figurant en annexe 2. 

23 VOIX POUR ET 3 ABSTENTIONS  



 

11 - APPROBATION DE DIVERS RAPPORTS  

A - PRESENTATION DU RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITES DE LA 

METROPOLE- ANNEE 2023 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
Conformément aux dispositions de l’article L 5211-39 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, vous trouverez ci-joint le Rapport annuel d’activités 

retraçant l’activité de la Métropole au titre de l’exercice 2023 pour le présenter à 

votre Assemblée délibérante. 

LE CONSEIL MUNICIPAL EN A PRIS ACTE  

 

B - PRESENTATION DU RAPPORT ANNUEL METROPOLITAIN SUR LE PRIX ET 

LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DE PREVENTION ET DE GESTION DES 

DECHETS 
Rapporteur : René ANDRE 

 

Conformément aux dispositions de l’article D 2222-4 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, vous trouverez ci-joint le Rapport Annuel métropolitain sur 

le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets 

ménagers et assimilés ainsi que le Rapport Annuel métropolitain sur le prix et la 

qualité du service public de l’eau potable et de l’assainissement, pour les présenter 

à votre Assemblée délibérante. 

LE CONSEIL MUNICIPAL EN A PRIS ACTE  
 

C - PRESENTATION DU RAPPORT ANNUEL METROPOLITAIN SUR LE PRIX ET 

LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU POTABLE ET DE 

L’ASSAINISSEMENT  
Rapporteur : Joseph-Marie SANTINI 

 

Conformément aux dispositions de l’article D 2222-4 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, vous trouverez ci-joint le Rapport Annuel métropolitain sur 

le prix et la qualité du service public de l’eau potable et de l’assainissement, pour 

les présenter à votre Assemblée délibérante. 

LE CONSEIL MUNICIPAL EN A PRIS ACTE  

 
 

DIVERS  

DEMANDE DE RATTACHEMENT A L’ORDRE DU JOUR 

validé a l’unanimité  

 

REALISATION D’UNE CUISINE CENTRALE : CONSTRUCTION ET MISE EN 

SERVICE 

APPROBATION DU TABLEAU DE FINANCEMENT  

RENOUVELLEMENT DE LA DEMANDE DE SUBVENTION DANS LE CADRE DU 

DISPOSITIF « DOTATION DE SOUTIEN A L’INVESTISSEMENT LOCAL 

(D.S.I.L.), 
 

Le montant de ce projet s’élève à 2.588.597,00 € HT et le financement serait le 

suivant : 

 



Subvention du Conseil Départemental des 

Bouches-du-Rhône dans le cadre du Contrat 

Départemental pour la Transition Ecologique, à 

hauteur de 50,00% du coût prévisionnel hors 

taxes, pour l’année 2025 

1.294.298,50 

Subvention de l’Etat dans le cadre du dispositif 

« Dotation de Soutien à l’Investissement Local 

(D.S.I.L.), à hauteur de 13.52% du coût 

prévisionnel hors taxes, pour l’année 2025 

350.000,00 

Subvention de la Région Sud Paca 0,00 

Subvention de la métropole Aix-Marseille-

Provence 
0,00 

Participation communale, à hauteur de 36,48%, 

pour l’année 2025 
944.298,50 

TOTAL H.T. 2.588.597,00 

 
Il est proposé : 

 

- de renouveler la demande de participation financière de l’Etat dans le cadre de 

la DSIL, par le biais de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, à hauteur de 13,52%, 

soit un montant de 350 000,00 € pour l’année 2025 ; 

 

- d’autoriser monsieur le maire ou son représentant à signer tous les actes et 

documents relatifs au contrat pluriannuel. 

UNANIMITE  

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h00. 

 


